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Introduction

Au lendemain de l’établissement de la domination française dans les 
territoires coloniaux, la problématique du recrutement de la force de travail 
devient centrale. La main-d’œuvre apparaît comme la variable d’ajustement 
de la mise en valeur économique des territoires et fait l’objet d’une attention 
particulière des autorités qui tentent d’installer progressivement les outils 
de contrôle nécessaires à l’affirmation d’un ordre économique, mais aussi 
politique et social, dans les colonies.

Au nom du principe de liberté du travail et de l’entreprise de civili-
sation entamée dans la prolongation des campagnes anti-esclavagistes du 
tournant du xixe  siècle, le gouvernement général d’Afrique occidentale 
française (AOF) 1 abolit en 1905 l’esclavage dans les territoires colonisés 2. 
Toute la rhétorique juridico-économique qui se développe alors repose sur 
le principe d’une nécessaire transition entre l’esclavage 3 et le travail libre 
– entendons le salariat – qu’incarne le modèle européen. Cependant, les 
officiels coloniaux sont rapidement confrontés à l’incapacité de recruter des 
travailleurs volontaires et de fixer la main-d’œuvre sur les chantiers publics 
et privés des territoires.

La demande de bras est d’autant plus importante au début des 
années 1920, dans le contexte de « mise en valeur » des territoires colonisés. 
Albert Sarraut, alors ministre des Colonies, lance en 1921 un programme 
de grands travaux en AOF (construction de réseaux routiers, maritimes 
et ferroviaires, développement des infrastructures économiques, etc.) 
afin d’assurer le développement des territoires et l’approvisionnement en 
matières premières de la métropole 4. Véritable volet économique de la 
1.  L’AOF est une fédération de huit colonies constituée en 1895.
2.  L’esclavage est supprimé par le décret du 27 avril 1848, promulgué sous l’influence de Victor 

Schoelcher, alors secrétaire d’État de la Marine et des Colonies. Le décret ne prévoyait cependant 
pas le statut des esclaves présents sur les territoires d’éventuelles nouvelles colonies. Voir Célimène 
Fred et Legris André, « Introduction. De l’esclavage au salariat dans l’économie coloniale. Les aspects 
économiques de la transition au xixe siècle », Économies et Sociétés, no 41, 2009, p. 1077-1088.

3.  Il faut cependant garder en tête que la politique des autorités coloniales devant l’esclavage fut 
« hésitante et contradictoire » et s’est souvent appuyée sur des formes de servage domestique qui 
préexistaient à la situation coloniale. Suret-Canale Jean, Afrique noire occidentale et centrale. L’ère 
coloniale 1900-1945, t. II, Paris, Éditions sociales, 1982, p. 80. Voir aussi Klein Martin, Slavery and 
Colonial Rule in French West Africa, Cambridge, Cambridge University Press, 1998.

4.  Sarraut Albert, La mise en valeur des colonies françaises, Paris, Payot et Cie, 1923.
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« mission civilisatrice 5 », le programme de « mise en valeur » réclame alors, 
selon les propres mots du ministre, « une masse de travailleurs considérable 
et dont la demande ira croissante 6 ». Dictée par ses intérêts économiques, 
la métropole souhaite par ailleurs mettre en valeur ses colonies à moindres 
frais et minimiser autant que faire se peut le coût du travail. Cette vision 
des finances s’est traduite quelques années plus tôt par la loi d’autonomie 
financière des colonies promulguée le 13 avril 1900. L’article 33 instituait 
alors que les territoires colonisés devaient couvrir par leurs moyens propres 
toutes leurs dépenses 7.

La mise en place progressive du travail forcé dans les colonies françaises 
apparaît alors comme le résultat de deux dynamiques conjointes. Dans 
un premier temps, une vision européenne du travail est progressivement 
imposée dans les territoires colonisés. Tout au long du xixe siècle, l’insti-
tution « travail » s’est définie en Europe comme une obligation morale et 
sociale. Dans le cadre colonial, le travail forcé apparaît alors comme l’étape 
nécessaire pour inculquer l’ethos 8 européen du travail, c’est-à-dire le travail 
comme exigence morale. L’utilisation de la contrainte pour transformer 
l’indigène 9 en homo laborans participe, selon les autorités coloniales, à son 
propre bien et constitue un « don de civilisation » aux populations coloni-
sées 10. Dans un second temps, l’imposition du travail forcé doit répondre 
aux enjeux d’une « mise en valeur » à moindres frais et aux problèmes 
rencontrés par les autorités dans le recrutement de la main-d’œuvre.

Pour reprendre l’analyse de Frederick Cooper, cette dynamique peut 
alors se résumer sous trois angles. Un angle quantitatif : combien de travail-
leurs est-il possible de recruter et d’utiliser tout en minimisant les coûts ? 
Un angle coercitif : jusqu’où un gouvernement se revendiquant démocra-
tique et « civilisé » peut-il forcer des populations peu enclines à travail-
ler pour le régime colonial ou les employeurs privés ? Enfin, un angle de 
rupture : jusqu’à quel stade les sociétés africaines peuvent-elles supporter 
la contrainte sans résister 11 ?

5.  Conklin Alice, A Mission to Civilize: The Republican Idea of Empire in France and West Africa, 
1895-1930, Stanford, Stanford University Press, 1997.

6.  Sarraut Albert, La mise en valeur…, op. cit., p. 94.
7.  C’est dans cet esprit que l’impôt de capitation est implanté dans les colonies afin de dégager 

les fonds nécessaires à l’ambitieux programme de « mise en valeur ». Voir sur ce point le travail 
de Diouf Cheick, Fiscalité et domination coloniale : l’exemple du Sine (1859-1940), mémoire de 
maîtrise en histoire, université Cheikh Anta Diop, 2005.

8.  Pour une analyse webérienne du concept, voir Steiner Philippe et Vatin François, « Après l’abo-
lition de l’esclavage : mise au travail, contrainte et salariat », Économies et Sociétés, no 41, 2009, 
p. 1274.

9.  Nous emploierons plusieurs fois le terme indigène au cours de ce travail, sans le mettre entre guille-
mets. Nous l’entendons non comme une réalité géographique objective mais avant tout comme une 
catégorie juridique créée par le colonisateur et soumis au régime de l’indigénat.

10.  Steiner Philippe et Vatin François, « Après l’abolition de l’esclavage : mise au travail, contrainte 
et salariat », Économies et Sociétés, no 41, 2009, p. 1283.

11.  Cooper Frederick, Décolonisation et travail en Afrique : l’Afrique britannique et française. 1935-1960, 
Paris, Karthala, 2004, p. 12.
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Le présent ouvrage, issu d’une thèse de doctorat 12, se propose d’apporter 
un nouvel éclairage sur le système de travail forcé mis en place en AOF et 
plus particulièrement sur le territoire du Sénégal. Sur une période allant 
du début des années 1920 (avec le lancement du plan Sarraut), jusqu’à la 
fin des années 1960 (dix années après l’indépendance du Sénégal), le cœur 
de notre étude réside dans l’analyse à plusieurs échelles des dimensions 
politiques, économiques et sociales de l’utilisation de la contrainte dans le 
recrutement et la fixation des travailleurs.

Le choix du territoire sénégalais apparaît spécifique à plusieurs égards. 
Une spécificité historique tout d’abord : l’ancienneté de la présence française 
au Sénégal et l’application précoce d’une politique d’assimilation dans les 
Quatre communes que sont Dakar, Rufisque, Gorée et Saint-Louis, trans-
forme cette colonie en véritable expérience pilote. Le territoire constitue 
une « sorte de laboratoire social, une tête de ponts des ambitions expansion-
nistes françaises sur le continent 13 », et de nombreuses techniques coloniales 
sont exportées vers d’autres colonies. Une spécificité politique ensuite : les 
Quatre communes jouissent d’un statut particulier. Les habitants ne sont 
pas sujets indigènes mais citoyens français, et à ce titre sont exemptés de 
travail forcé 14. Sur le plan économique enfin : le Sénégal, du fait d’une 
industrialisation précoce, voit se développer un marché du travail relati-
vement libre dans les gros centres urbains, limitant dès lors l’utilisation 
généralisée du travail forcé. Les rapports politiques de la circonscription 
de Dakar font par exemple état du peu de difficultés rencontrées dans le 
recrutement de travailleurs volontaires puisque l’offre de la main-d’œuvre 
est souvent supérieure à la demande : « La situation toute particulière de 
la circonscription de Dakar où l’offre de la main-d’œuvre est toujours 
supérieure à la demande, fait qu’il n’a jamais été besoin d’intervenir auprès 
des indigènes pour les décider à s’employer chez des particuliers 15. »

Par ailleurs, la géographie économique du Sénégal ne peut se comprendre 
sans évoquer brièvement la culture de l’arachide. La production et l’expor-
tation de l’arachide se révèlent être des maillons essentiels de l’intégration 
de l’économie de la colonie dans le système capitaliste, et dans la transfor-
mation du marché du travail. La valorisation de la culture arachidière au 
Sénégal est à ce titre singulière puisque l’administration coloniale s’appuya 
sur les organisations sociales préexistantes, en intégrant les autorités musul-

12.  Tiquet Romain, De la civilisation par le travail à la loi du travail : acteurs, économie du contrôle et 
ordre social au Sénégal (années 1920-années 1960), thèse de doctorat en histoire, université Humboldt 
de Berlin, 2016.

13.  Folliet Joseph, Le Travail forcé aux colonies, Paris, Éditions du Cerf, 1934, p. 229.
14.  Les citoyens français sont exemptés de prestations et ne sont soumis au travail pénal qu’à leur 

demande. Voir le chapitre i.
15.  Archives nationales du Sénégal (ANS), K186(26), note de l’administrateur de Dakar et dépen-

dances, 16 novembre 1936.
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manes mourides dans ce marché 16. Ce « front pionnier de l’arachide 17 » 
transforma alors la colonie du Sénégal en un véritable pôle économique 
drainant saisonnièrement des milliers de travailleurs de toute l’AOF 18. La 
culture arachidière a introduit en outre une « spécialisation » des différentes 
colonies de la fédération, conformément aux exigences économiques et à 
leurs potentialités en termes de ressources et de main-d’œuvre. Un véritable 
schéma de distribution économique de l’espace colonial est apparu. Des 
régions côtières comme le Sénégal ou la Côte-d’Ivoire, aux contacts anciens 
avec le colonisateur et bien desservies par les axes de communication 
(ports, chemins de fer, routes), constituent le point d’arrivée des produits 
d’exportation à destination de la métropole. La région forestière de Guinée 
française, le Soudan français (actuel Mali), ou le pays Mossi de Haute-Volta 
(actuel Burkina Faso), deviennent quant à eux de véritables réservoirs de 
main-d’œuvre utilisés à destination des entreprises coloniales ou sur les 
chantiers publics dans le cadre de la « mise en valeur ».

À première vue, on peut s’accorder sur le fait que les pratiques de 
travail forcé sont moins généralisées au Sénégal que sur d’autres territoires 
de l’AOF. Pour autant, des formes brutales de contrainte très localisées 
dans le temps et l’espace sont utilisées quotidiennement sur le territoire et 
perdurent d’ailleurs au-delà même de l’abolition théorique du travail forcé 
en 1946. Ces expériences multisituées constituent le fil directeur de cet 
ouvrage et permettent de proposer plus largement un regard renouvelé sur 
le système de travail forcé en Afrique de l’Ouest.

La littérature s’accorde sur le fait que le travail forcé colonial est une forme 
spécifique de travail non libre. Nous pensons cependant que la dichotomie 
travail libre et travail forcé n’offre au final qu’un cadre d’analyse limité pour 
rendre compte des pratiques quotidiennes d’une administration coloniale 
qui ne cesse de jouer avec le flou de ces catégories pour mieux contraindre les 
populations africaines au travail. La ligne de démarcation entre travail libre 
et travail forcé est en effet loin d’être claire 19 et ce qui est désigné officielle-
16.  Martin Klein a analysé l’étroite corrélation entre l’islamisation et le développement de la culture 

de l’arachide dans le Sine-Saloum avant la Première Guerre mondiale. Klein Martin, Islam and 
Imperialism in Senegal: Sine-Saloum, 1847-1914, Stanford, Stanford University Press, 1968. Voir 
aussi Cruise O’Brien Donal B., The Mourides of Senegal: the Political and Economic Organization of 
an Islamic Brotherhood, Oxford, Clarendon Press, 1971 ; Copans Jean, Les marabouts de l’arachide : 
la confrérie mouride et les paysans du Sénégal, Paris, L’Harmattan, 1989.

17.  Person Yves, « Le Front populaire au Sénégal (mai 1936-octobre 1938) », Le Mouvement Social, 
no 107, 1979, p. 80.

18.  Pour une étude approfondie de ce mouvement migratoire, voir David Philippe, Les Navétanes : 
histoire des migrants saisonniers de l’arachide en Sénégambie des origines à nos jours, Dakar, Nouvelles 
éditions africaines, 1980.

19.  De nombreux auteurs s’accordent sur les « zones grises » qui perdurent dans les définitions de 
travail libre et non libre. Voir Brass Tom et Van der Linden Marcel (dir.), Free and Unfree Labour: 
the Debate Continues, New York, Peter Lang, 1997 ; Cooper Frederick, « Conditions Analogous 
to Slavery: Imperialism and Free Labor Ideology in Africa  », in Frederick Cooper, Thomas 
Holt et Rebecca Jarvis Scott, Beyond Slavery: Explorations of Race, Labor, and Citizenship in 
Postemancipation Societies, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 2000, p. 106-149 ; 
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ment comme travail libre par les autorités ne l’est souvent pas. Il apparaît 
alors plus pertinent de penser avec le terme de travail forcé, c’est-à-dire de 
rendre compte de ce que la mise en place de ce système reflète et produit 
dans le cadre colonial, plutôt que de se cantonner à ne penser la notion qu’en 
elle-même. Nous faisons ainsi le choix de retenir la dimension politique du 
travail forcé en situation coloniale 20. Le travail forcé constitue un ensemble 
de pratiques coercitives reflétant un type particulier de gouvernementalité, 
au sens foucaldien du terme 21, c’est-à-dire une technologie spécifique de 
pouvoir, reflétant l’obsession coloniale de mise au travail et permettant le 
contrôle économique et l’encadrement sociopolitique de la main-d’œuvre.

De la violence de légitimation à la violence de permanence : 
institution graduelle du travail forcé au Sénégal

Au lendemain de la conquête, une rhétorique de la pénurie et de la 
paresse se développe afin de justifier le recrutement forcé des travailleurs. 
Les entrepreneurs privés ou l’administration coloniale ne cessent de se 
plaindre, tout au long de la période coloniale, des difficultés à recruter des 
travailleurs : « Les intelligences sont prêtes, les capitaux sont là, la terre 
est délimitée, mais la main-d’œuvre manque ! C’est le cri général 22. » La 
main-d’œuvre n’offre pas sa force de travail, soit parce qu’elle refuse d’être 
soumise au travail forcé sur les chantiers, soit parce qu’elle suit un autre 
rythme économique que celui imposé par le pouvoir colonial. Plutôt que la 
pénurie, l’argument rhétorique du manque de travailleurs masque dans les 
faits l’incapacité du pouvoir colonial à recruter des travailleurs volontaires 
et à les fixer sur les chantiers.

À la dialectique de la pénurie s’ajoute l’argument de la paresse, constam-
ment utilisé dans les rapports coloniaux afin de justifier les difficultés de 
recrutement ou la lenteur des travaux. Dans l’esprit des autorités coloniales, 
c’est parce que les populations sont indolentes qu’il faut les obliger à travail-
ler. Cette dialectique est « économiquement fructueuse 23 » et commode 
pour l’administration coloniale car en infériorisant la population, elle 
ennoblit dans le même temps le colonisateur. En instituant le colonisé 
comme un être paresseux, le pouvoir colonial se décharge de sa respon-

Seibert Julia, « Travail libre ou Travail Forcé – Die Arbeiterfrage im belgischen Kongo 1908-1930 », 
Journal of Modern European History, 2009, no 1, vol. 7, p. 95-110 ; Stanziani Alessandro (dir.), 
Le travail contraint en Asie et en Europe : xviie-xxe siècles, Paris, Maison des sciences de l’homme, 2010.

20.  Balandier Georges, « La situation coloniale : approche théorique », Cahiers internationaux de 
sociologie, no 1, vol. 110, 2001, p. 9-29.

21.  Voir la définition qu’en donne Foucault Michel, Dits et écrits, 1954-1988, t. III : 1976-1979, Paris, 
Gallimard, 1994, p. 655. Pour un regard critique de cette notion dans le cadre colonial, Scott 
David, « Colonial Governmentality », Social Text, no 43, 1995, p. 191-220.

22.  Cité par Fall Babacar, Le travail forcé en Afrique-Occidentale française : 1900-1946, Paris, Karthala, 
1993, p. 37.

23.  Memmi Albert, Portrait du colonisé : précédé de Portrait du colonisateur, Paris, Gallimard, 2002, p. 99.
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sabilité et met de côté son incapacité à mettre en place des rapports de 
production adéquates au recrutement libre des travailleurs nécessaires pour 
la « mise en valeur ».

Alors que le pouvoir colonial formule progressivement un discours légiti-
mant l’utilisation du travail forcé en AOF, il met en place, en parallèle, un 
système répressif et réglementaire légalisant la contrainte. Faute de moyens, 
l’objectif principal du pouvoir colonial n’est pas de s’arroger le monopole 
de la violence légitime mais plutôt d’« orienter la coercition 24 », dans un 
sens qui ne remette en cause ni son autorité, ni ses intérêts économiques. 
Le Code de l’indigénat 25 apparaît dans ce cadre comme la clé de voûte du 
système répressif. Instrument privilégié du maintien de l’ordre colonial, ce 
régime de sanctions offre une réponse juridique à la double exigence coloniale 
d’ordre social et de contrôle de la main-d’œuvre. Mis en place au Sénégal 
en 1887 puis étendu en AOF le 21 novembre 1904 26, le régime de l’indi-
génat est composé de seize infractions qui répondent à trois types de préro-
gatives : maintien de l’ordre politique, mesures d’ordre public, d’hygiène 
et de salubrité, mesures visant à assurer la bonne marche administrative 
et économique du pouvoir colonial. Dans les faits, la majorité des peines 
prononcées concernent des infractions fiscales ou économiques  : refus 
d’exécution des prestations, de travaux d’utilité publique ou de paiement de 
l’impôt. Les populations doivent alors travailler pour s’acquitter du montant 
de l’amende. Le cas échéant, elles sont emprisonnées et soumises au travail 
pénal. L’indigénat devient dès lors l’instrument indispensable de l’économie 
politique coloniale, le cœur d’une matrice répressive, où tout mène au travail.

Par ailleurs, dans un contexte d’émergence des centres urbains et de 
développement du chômage dans les villes coloniales, l’administration 
promulgue le décret du 29 mars 1923 portant répression du vagabondage 
en AOF. Cet arsenal répressif est en lien direct avec la volonté coloniale de 
« fabrique du travailleur », criminalisant ainsi les populations flottantes qui 
s’installent dans les grandes villes 27.

Légitimé par un discours colonial glorifiant le travail et fustigeant la 
paresse « native » des populations, encadré par un système répressif devenu 
méthode de gouvernement, le travail forcé est ensuite progressivement 
encadré et institutionnalisé dans les années 1920. L’administration est 

24.  Blanchard Emmanuel et Glasman Joël, « Introduction générale : le maintien de l’ordre dans 
l’Empire français : une historiographie émergente », in Jean-Pierre Bat et Nicolas Courtin (dir.), 
Maintenir l’ordre colonial. Afrique, Madagascar, xixe-xxe siècles, Rennes, PUR, 2012, p. 13.

25.  Merle Isabelle, « De la “légalisation” de la violence en contexte colonial. Le régime de l’indigénat 
en question », Politix, no 66, vol. 17, 2004, p. 137-162 ; Mann Gregory, « What was the Indigénat? 
The “Empire of law” in French West Africa », Journal of African History, vol. 50, 2009, p. 331-353.

26.  Il est précédemment implanté en Algérie en 1881.
27.  Voir à ce titre Brunet-Laruche Bénédicte, « “Discipliner les villes coloniales” : la police et l’ordre 

urbain au Dahomey pendant l’entre-deux-guerres », Criminocorpus, « Histoire de la police », mis 
en ligne le 13 janvier 2012, [http://journals.openedition.org/criminocorpus/1678], consulté le 
4 mars 2018.
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amenée à promulguer plusieurs décrets sur le travail, dont le plus impor-
tant est le décret du 22 octobre 1925 réglementant pour la première fois le 
travail indigène en AOF 28. Cette tardive législation vise à garantir certaines 
normes d’emploi, de santé et d’hygiène, et de contrôle aux travailleurs 
recrutés par les entreprises privées. Au nom de services prétendument 
rendus (contrats de travail, protection théorique des travailleurs, etc.), cette 
législation institue plutôt une « idéologie de la couverture 29 » pour faire 
oublier les abus et l’absence de liberté de travail. La réglementation de 1925 
ne constitue pas tant un cadre visant à combler le vide laissé par l’absence 
d’une législation claire sur le travail salarié, qu’un moyen de rationaliser le 
recrutement forcé pour les chantiers coloniaux afin d’assurer la production 
nécessaire dans les entreprises et concessions privées 30. Ainsi, le système 
du travail forcé s’est construit autour d’un discours prônant la civilisation 
par le travail tout en s’établissant, en parallèle, comme une technique de 
pouvoir institutionnalisée et réglementée instaurant dans les colonies la loi 
du travail.

Quatre formes de travail forcé sont utilisées au quotidien au Sénégal. La 
prestation ou « impôt de sueur 31 », est un impôt payé en nature, comparable 
à la corvée d’Ancien Régime. Le système des prestations constitue la princi-
pale forme de travail forcé dans les colonies, imposée à tous les hommes 
entre 18 et 60 ans pour un nombre variable de journées de travaux sur les 
chantiers publics. Par la suite, dans chaque colonie, le recrutement militaire 
annuel distingue la première portion de soldats d’une deuxième portion 
du contingent, recrutée pour travailler sur les chantiers de travaux publics 
de la fédération. Véritable « tirailleur-la-pelle » pour reprendre l’expression 
de Léopold Sédar Senghor 32, les recrues sont particulièrement mobilisées 
au moment de la Seconde Guerre mondiale au Sénégal. Le travail pénal 
obligatoire constitue une troisième forme de travail forcé. Il est utilisé sur 
le territoire sénégalais avec la mise en place de camps pénaux mobiles qui 
se déplacent de chantiers en chantiers. Bien que le nombre de travailleurs 
soit plutôt réduit comparé aux travailleurs prestataires, la main-d’œuvre 
pénale contribue très largement à l’intensification et au développement 
des infrastructures de la colonie. Enfin, la réquisition de la main-d’œuvre 

28.  Il est accompagné de l’arrêté du 29 mars 1926 fixant les conditions d’exécution dudit décret. La 
réglementation n’est appliquée qu’en 1929 au Sénégal. Archives nationales du Sénégal (ANS), 
K87(26), Arrêté fixant au Sénégal certaines modalités d’application du décret du 12 octobre 1925 
et de l’arrêté général du 29 mars 1926 réglementant le travail indigène en AOF, 12 avril 1929.

29.  Frémigacci Jean, État, économie et société coloniale à Madagascar : de la fin du xixe siècle aux années 
1940, Paris, Karthala, 2014, p. 55.

30.  Voir le détail de la réglementation dans Tiquet Romain, De la civilisation par le travail…, op. cit., 
p. 69-74.

31.  Touré Oussouby, « Le refus du travail forcé au Sénégal oriental », Cahiers d’études africaines, no 93, 
vol. 24, 1984, p. 27.

32.  ANS, K260(26), lettre du député sénégalais Léopold Sédar Senghor au gouverneur général de 
l’AOF Barthes, 20 mars 1947.
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constitue la dernière mesure coercitive à laquelle l’administration coloniale 
a recours pour fournir des travailleurs aux entreprises privées, en particulier 
les plantations de sisal au Sénégal.

La multiplication de ces formes de mobilisation de la main-d’œuvre 
laisse peu de répit aux populations pour échapper au travail forcé colonial. 
Les réglementations légalisent dans les faits un système abusif. En encadrant 
ces formes de contrainte, en délimitant le cadre de leur application et en 
y instituant un certain nombre de limites (durée de travail, ration, etc.), 
les autorités coloniales détournent l’attention sur les abus potentiels qui 
peuvent survenir en rapport aux limites fixées par la législation, et non sur 
le cœur du système, coercitif par essence.

D’autre part, cette fragmentation des formes de contrainte s’avère utile 
à l’Empire colonial français pour adapter et reformuler son discours sur le 
régime du travail, dans un contexte international de plus en plus critique 
vis-à-vis du travail obligatoire 33. En effet, on voit apparaître au milieu des 
années 1920 des débats de plus en plus nourris sur la scène internationale 
concernant les questions d’esclavage et de travail forcé dans les territoires 
coloniaux. Une convention relative à l’esclavage est établie par la Société 
des Nations (SDN) à Genève en septembre 1926, étendant également 
son champ d’application au travail forcé. C’est dans ce contexte que sont 
organisés par le Bureau international du travail (BIT) les débats de la confé-
rence de Genève, qui aboutissent à l’adoption de la convention no 29 sur 
le travail forcé en 1930.

Lors de ces débats, la position française se résume en trois points 
centraux. Pour les officiels français, la convention ne peut pas concerner le 
« travail forcé pour fins publiques », les prestations et la deuxième portion 
du contingent ne doivent pas faire l’objet d’une réglementation, et enfin, 
la France ne souhaite « aucun contrôle de la part du BIT sur les méthodes 
de mise en valeur 34 ». Le risque pour le gouvernement français est de se 
voir lié par une convention internationale condamnant le recours au travail 
forcé alors même que toute l’œuvre coloniale repose sur cette pratique 35.

La convention de Genève, signée le 29 juin 1930, définit le travail forcé 
comme « tout travail ou service exigé d’un individu sous la menace d’une 
peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein 

33.  Voir pour plus de détails l’analyse de Joseph Folliet sur la naissance d’une opinion internationale 
vis-à-vis du travail forcé. Folliet Joseph, Le Travail forcé…, op. cit., p. 142-147.

34.  ANS, K143(26), note du ministre des Colonies à propos du questionnaire relatif au projet de 
Convention internationale sur le travail forcé, 19 septembre 1929.

35.  Pour plus de détails sur les débats de la conférence, voir Mouton Fabrice, L’Organisation inter-
nationale du travail face au travail forcé dans les colonies françaises d’Afrique, maîtrise de sciences 
politiques, Sciences Po Paris, 1987 ; Maul Daniel Roger, « The International Labour Organization 
and the Struggle against Forced Labour from 1919 to the Present », Labor History, no 4, vol. 48, 
2007, p. 477-500.
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gré 36 ». Elle condamne le travail forcé dans les entreprises privées, ainsi que 
le système des prestations et la deuxième portion du contingent. Néanmoins, 
elle codifie et institutionnalise un ensemble d’autres formes publiques de 
travail forcé 37. Cette convention donne ainsi un caractère légal au principe 
du travail obligatoire, permettant aux Empires coloniaux de continuer à 
utiliser la coercition dans le recrutement et la fixation de la main-d’œuvre 
pendant une période transitoire non définie 38. Alors que la conférence de 
Genève a énoncé dans ses principes la volonté de faire disparaître le travail 
forcé, la convention no 29 en a, dans les faits, réglementé l’usage.

Le cadre de la convention de Genève reste cependant encore trop 
restrictif pour la France qui refuse de signer le texte. Les officiels français 
dénoncent «  les conséquences désastreuses pour nombre d’entreprises 
établies en AOF » et «  les effets déplorables que ne manquerait pas de 
provoquer son application pure et simple 39  ». Les autorités coloniales 
promulguent alors leur propre texte le 21 août 1930 portant réglementation 
du travail public et obligatoire aux colonies. Le texte de 1930 vient combler 
un vide juridique, puisque seul l’arrêté de 1925 réglementait jusqu’alors 
le travail indigène, et ce dans le cadre strict des entreprises agricoles et 
privées. La réglementation sur le travail public doit se comprendre comme 
un moyen pour la France d’apaiser l’opinion internationale suite au refus 
de ratifier la convention de Genève d’une part, tout en se garantissant des 
leviers légaux pour recruter une main-d’œuvre non volontaire d’autre part. 
En effet, le texte de 1930 autorise le recrutement de prestataires et de la 
deuxième portion du contingent, pourtant condamné par la convention.

Il faut attendre l’avènement du Front populaire en 1936 pour que la 
situation évolue dans le régime de la main-d’œuvre. La mise en place de 
l’éphémère « Commission Guernut » (1937-1938) témoigne de ce change-
ment de cap. Dans l’esprit de ses initiateurs, elle est destinée à appuyer la 
campagne de réformes visant le « développement économique, politique et 
social des populations 40 ». La commission organise de nombreuses tournées 
dans les colonies et récolte un nombre important d’informations sur le 
régime du travail et de la main-d’œuvre indigène, souvent très critique 

36.  Condamner le travail forcé revenait à assumer l’existence d’un marché libre du travail alors même 
que les sociétés africaines, marquées par des siècles de traite esclavagiste, n’avaient pas d’histoire 
longue du travail libre. Voir à ce propos, Cooper Frederick, Decolonization…, op. cit., p. 30.

37.  En particulier la main-d’œuvre pénale, les réquisitions en cas de « force majeure » et de guerre, les 
« menus travaux de village » et les travaux à caractère militaire.

38.  L’alinéa 2 de l’article 1 consacre : « Le travail forcé ou obligatoire pourra être employé, pendant la 
période transitoire, uniquement pour des fins publiques et à titre exceptionnel ». Convention no 29 
sur le travail forcé de 1930.

39.  ANS, K60(19), circulaire du gouverneur de l’AOF Jules Carde aux gouverneurs de l’AOF à propos 
du travail indigène, 11 octobre 1929.

40.  Pour le détail des travaux de cette commission, voir le dossier interactif réalisé par les Archives 
nationales d’outre-mer (ANOM). [http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/Action-
culturelle/Dossiers-du-mois/1006-Guernut/Dossier-Commission-Guernut.html], consulté le 
10 février 2018.
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vis-à-vis du travail forcé. Elle initie la vaste réforme des prestations lancée 
par Marcel de Coppet en 1937, alors gouverneur de l’AOF 41. Cependant, 
la non-reconnaissance officielle du travail forcé rend la tâche plus difficile 
au gouvernement du Front populaire dans sa volonté de réforme du régime 
de la main-d’œuvre coloniale et du travail obligatoire. C’est dans cet esprit 
que le décret du 12 août 1937, exécutoire à partir du 15 octobre 1937 en 
AOF, ratifie finalement la convention de Genève sur le travail forcé 42.

Le réformisme du Front populaire est rapidement anéanti avec le début 
de la Seconde Guerre mondiale et l’arrivée du régime de Vichy en AOF. 
Pierre Boisson, fidèle au maréchal Pétain, est alors nommé à la tête de 
l’AOF 43. Dans un contexte de mobilisation nationale, un décret du 2 mai 
1939 suspend la convention du BIT dans les colonies de la fédération 44. 
Une lettre de 1942 prédit un avenir peu réjouissant aux populations 
d’Afrique de l’Ouest :

« Il est probable que les autorités locales devront avoir recours à une coerci-
tion véritable, du moins à une pression de plus en plus accentuée, sur une 
grande échelle, sur la population valide autochtone. Le haut-commissa-
riat devra sans doute envisager l’appel à des contingents importants de la 
deuxième portion du contingent. Il devra peut-être imposer des régimes 
de contrainte (réquisition voire même travail forcé) quels que soient les 
dangers politiques qu’ils risquent de déclencher 45. »

Un effort de guerre sans précédent est alors demandé. C’est le temps 
des réquisitions massives dans tous les territoires de la fédération à destina-
tion principalement des entreprises coloniales. Comme le remarque Ruth 
Ginio, près de 90 % des personnes réquisitionnées en AOF l’ont été pour 
les besoins des entreprises privées qui participaient à l’effort de guerre 46.

Au lendemain de la guerre, c’est dans un contexte voulant faire table 
rase du passé que la conférence de Brazzaville est organisée au début de 
l’année 1944 par le Comité français de libération nationale (CFLN). Cette 
conférence marque un changement net de paradigme dans la politique 
coloniale et dans les questions relatives au régime du travail. Les idées 

41.  Nous reviendrons en détail sur cette réforme du Front populaire et les difficultés rencontrées dans 
le chapitre i.

42.  Texte de la convention sur le travail forcé ou obligatoire de 1930 rendue applicable par le décret du 
12 août 1937 (pour le 15 octobre 1937), Journal officiel de l’AOF, 23 octobre 1937.

43.  Pierre Boisson est nommé gouverneur général de l’AOF du 29 octobre 1938 au 10 août 1939. Après 
avoir fait allégeance au régime du maréchal Pétain, il est renommé à la tête de l’AOF du 25 juin 
1940 au 13 juillet 1943. L’Afrique équatoriale française (AEF) reste quant à elle libre.

44.  Cissé Chikouna, Migrations et mise en valeur de la Basse Côte d’Ivoire (1920-1960) : étude d’une 
dynamique régionale de mobilité de la main-d’œuvre, thèse de doctorat en histoire, université 
d’ Abidjan, 2008, p. 412.

45.  ANS, K276(26), lettre confidentielle 951 A. P du 22 avril 1942 du directeur des Affaires politiques 
et administratives. Cité par Cissé Chikouna, Migration et mise en valeur…, op. cit., p. 398.

46.  Ginio Ruth, French Colonialism Unmasked: The Vichy Years in French West Africa, Lincoln, University 
of Nebraska Press, 2006, p. 80.
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directrices de la conférence se résument ainsi : transformation de l’Empire 
colonial en une fédération française de peuples et de territoires associés, 
nouvelle politique économique fondée sur le rejet du pacte colonial 47 et de 
l’autarcie, et mise en place d’une économie dirigée et planifiée. Les discus-
sions de la conférence au sujet du régime de la main-d’œuvre remettent au 
cœur de l’agenda politique la question du travail obligatoire 48. Les partici-
pants à la conférence rappellent que loin d’avoir disparu après la ratification 
par la France de la convention de Genève en 1937, le recrutement par 
voie de force reste un levier central de la logique économique coloniale. 
Cependant, il convient de nuancer quelque peu le caractère « mythique-
ment libérateur 49  » que les instigateurs de la conférence de Brazzaville 
veulent faire porter aux mesures proposées. La conférence de Brazzaville 
se positionne certes pour la disparition du travail forcé mais suggère un 
délai de cinq années pour un retour complet au marché libre du travail, 
proposant dans le même temps la continuation de formes de réquisition 
en cas de force majeure 50.

L’évolution politique, économique et sociale qui bouleverse les colonies 
au lendemain du second conflit mondial est aussi le fruit du travail acharné 
de plusieurs députés africains fraîchement élus à l’Assemblée nationale 
constituante et qui décident de prendre à bras-le-corps des sujets pivots de 
la politique coloniale : citoyenneté, indigénat et travail forcé. La loi Lamine 
Guèye du 7 mai 1946 attribue la citoyenneté française à tous les ressor-
tissants des territoires d’outre-mer et abolit dans le même temps le régime 
de l’indigénat. Les « sujets » africains obtiennent enfin le « droit d’avoir 
des droits 51 ». La loi du 30 avril 1946 institue pour la première fois une 
contribution financière de la métropole au développement des colonies 52, 
rompant ainsi avec l’esprit de la loi de 1900 qui consacrait leur autonomie 
financière. Plus important encore, le 11 avril 1946 est promulguée la loi 
Houphouët-Boigny tendant à la suppression du travail forcé dans les terri-
toires d’outre-mer.
47.  Les colonies sont contraintes de vendre exclusivement leurs productions de matières premières à 

la métropole.
48.  On notera que pas une seule fois le terme de « travail forcé » n’est cité dans les procès-verbaux de 

la conférence.
49.  Frémigacci Jean, État, économie…, op. cit., p. 52.
50.  ANS, K317(26), conférence de Brazzaville, procès-verbal de la séance du 2 février 1944 (résumé 

manuscrit). Il y a par exemple une réflexion sur la mise en place d’un Service obligatoire de travail 
(SOT), forme de réquisition obligatoire de tous les hommes entre 18 et 21 ans pour travailler sur les 
chantiers publics de la fédération. L’idée sera cependant abandonnée. ANS, K324(26), gouverneur 
de l’AOF au ministre des Colonies, institution d’un service obligatoire du travail pendant un an, 
3 septembre 1945.

51.  Formule que Frederick Cooper emprunte à Hannah Arendt dans son récent ouvrage. Cooper 
Frederick, Citizenship between Empire and Nation: Remaking France and French Africa, 1945-1960, 
Oxford, Princeton University Press, 2014, p. 8.

52.  C’est dans ce cadre que le Fonds d’investissement pour le développement économique et social 
(FIDES) et le Fonds d’équipement rural et de développement économique (FERDES) voient le 
jour.
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Dans un contexte de développement du salariat, de la vie syndicale et 
de la multiplication des conflits du travail 53, cette loi doit se comprendre 
comme le résultat d’une lutte de plusieurs mois de certains élus africains. 
C’est toute la rhétorique coloniale qui est déconstruite, et en premier lieu 
celle de la civilisation par le travail : « Le rôle éducatif du travail obligatoire, 
derrière lequel on s’abrite pour justifier ce triste état de choses, doit être 
considéré comme suffisamment atteint 54. » Les députés veulent rompre avec 
les solutions en demi-teinte proposées par la conférence de Brazzaville et 
imposent l’idée d’un retour strict et sans conditions au travail libre :

« Art. 1er. Le travail forcé ou obligatoire est interdit de façon absolue dans 
les territoires d’outre-mer. Art. 2. Tous moyens et procédés de contrainte 
directe ou indirecte aux fins d’embaucher ou de maintenir sur les lieux 
du travail un individu non consentant feront l’objet d’un texte répressif 
prévoyant des sanctions correctionnelles.
Art. 3. La présente loi abolit tout décret et règlement antérieur sur la réqui-
sition de la main-d’œuvre, à quelque titre que ce soit 55. »

En trois articles concis, la loi Houphouët-Boigny, du nom du député 
de Côte-d’Ivoire qui la porta, marque au niveau juridique une rupture à la 
fois fondamentale et paradoxale car elle abolit des pratiques qui n’étaient 
censées plus exister depuis la ratification par la France de la convention 
sur le travail forcé en 1937. D’autre part, bien que concise et directe, cette 
loi ne propose pas de définition claire du travail forcé, laissant le champ 
libre à certains détracteurs d’utiliser ces carences légales pour tenter de 
réintroduire de manière détournée la contrainte dans le recrutement des 
travailleurs 56.

Il persiste en effet une ambiguïté centrale dans le projet colonial. Il y a 
d’une part la volonté affichée des autorités d’améliorer le statut du travail-
leur africain, de faire participer les populations aux décisions économiques 
et d’abolir le travail obligatoire, et d’autre part, l’obsession de certains qui 
persistent à penser que seule la contrainte dans le recrutement de la main-
d’œuvre peut garantir le bon fonctionnement politique et économique des 
territoires 57. Il faut attendre la promulgation du Code du travail en 1952, 

53.  Voir en particulier Cooper Frederick, « The Senegalese General Strike of 1946 and the Labor 
Question in Post-War French Africa », Canadian Journal of African Studies, no 2, vol. 24, 1990, 
p. 165-215.

54.  Séance du 1er mars 1946 à l’Assemblée nationale. [http://patriotismesocial.fr/?p=1729], consulté 
le 28 février 2018.

55.  Loi no 46-645 du 11 avril 1946 tendant à la suppression du travail forcé dans les territoires 
d’outre-mer.

56.  C’est en particulier le cas de formes de « bénévolat obligatoire » dans le recrutement des travailleurs 
pour les projets FERDES, à savoir la mobilisation forcée par les chefs au niveau local.

57.  Le projet mort-né de Code du travail du 18  juin 1945 est à ce titre emblématique. Il posait 
le principe de liberté totale de travail mais du fait des résistances des milieux coloniaux, il est 
abandonné. Voir Guèye Omar, Sénégal : histoire du mouvement syndical. La marche vers le Code du 
travail, Paris, L’Harmattan, 2011, p. 249-253.
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après des années de débats houleux, pour que le travail forcé soit finalement 
précisément interdit et puni 58.

Le premier article définit la catégorie de population à laquelle est appli-
qué le Code du travail. La notion de travailleur est privilégiée à celle de 
salarié car elle englobe toutes les catégories de travail, quel que soit leur 
mode de rémunération 59. Ce premier article est central car il informe sur le 
champ d’application du code vis-à-vis du travail forcé. En effet, si le travail 
forcé est supprimé dans le cadre strict du champ d’application du Code 
du travail, il est à craindre que les catégories non régies par le Code du 
travail puissent être, quant à elles, soumises au travail forcé ou obligatoire. 
Cette question conditionne les débats relatifs à l’article 2 du Code. Pour les 
défenseurs d’une abolition absolue du travail forcé, la loi du 11 avril 1946 
comporte de nombreuses lacunes juridiques permettant de contourner la 
loi. Par exemple, aucun régime de sanction n’a été mis en place jusqu’alors 
pour réprimer les contrevenants à la loi 60. D’autre part, la loi du 11 avril 
ne donne aucune définition précise du travail forcé, empêchant dès lors 
de fournir un cadre réglementaire à la qualification et à la répression de 
l’infraction. Le Code du travail comble ce vide juridique en utilisant la 
définition donnée par la conférence de Genève. Ainsi, en donnant une 
définition large du travail forcé, l’article 2 peut s’appliquer à toutes les 
catégories de travailleurs, y compris celles non concernées par le Code du 
travail. Bien que critiqué par certains 61, l’article 2 marque une évolution 
majeure car en inscrivant dans le Code du travail l’interdiction du travail 
forcé, et en punissant l’usage, les autorités instituent pour la première fois 
l’idée que le travail peut se faire sans contrainte et participe à une évolution 
économique dirigée vers le bien-être des populations.

Renouveler l’histoire du travail contraint au Sénégal  
(années 1920-1960)

Le point de départ de cet ouvrage part d’un constat simple. La question 
du travail forcé ou obligatoire est sans aucun doute l’un des aspects les 
plus caractéristiques de la violence du moment colonial. Il n’en demeure 
pas moins que cette question a fait rarement l’objet d’analyses détaillées 

58.  Pour les dispositions générales du texte voir, Guèye Omar, Sénégal…, op. cit., p. 273-304, et 
Cooper Frederick, Decolonization…, op. cit., p. 277-322.

59.  Cependant, certaines catégories comme les « travailleurs coutumiers », les apprentis ou les fonction-
naires ne sont pas incluses et donc non régies par la nouvelle législation. Pour les débats précis sur 
la notion de travailleur coutumier, voir Cooper Frederick, Decolonization…, op. cit., p. 294-296.

60.  L’article 228 du Code du travail pallie ce vide en punissant d’une amende et d’une peine de prison 
« les auteurs d’infractions […] sur l’interdiction du travail forcé ». Amende de 1 300 à 3 000 francs 
et de 3 à 6 mois d’emprisonnement.

61.  Un amendement des députés du Rassemblement du peuple français (RPF), Malbrant, Castellani 
et Bayrou, avait pour finalité d’ajouter à l’article 2 les dispositions de la convention de Genève qui 
admettaient certaines formes de travail forcé. L’amendement fut rejeté.
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et apparaît tout à fait secondaire dans les théorisations sur la domination 
coloniale. La grande majorité des études sur le travail en Afrique se sont 
attelées à questionner les transformations profondes des sociétés africaines 
après l’abolition de l’esclavage 62 ou à étudier l’émergence d’un salariat 
urbain masculin en Afrique 63. Cependant, peu d’analyses, malgré quelques 
recherches pionnières 64, se sont intéressées aux mécanismes, aux implications 
politiques, économiques et sociales, et aux effets induits par la contrainte 
utilisée par les administrations coloniales pour contrôler le travail 65.

Du fait de l’émergence précoce d’un marché du travail libre dans les 
centres urbains de la colonie sénégalaise, les travaux des historiens du travail 
ont avant tout privilégié l’étude des politiques coloniales en matière sociale, 
l’histoire du syndicalisme, l’émergence d’une élite politique à la veille des 
indépendances, ou bien encore le développement du salariat et l’impact des 
crises économiques sur les populations ouvrières ou paysannes du Sénégal 66. 
Seul un petit nombre d’articles et d’ouvrages se sont intéressés au système 
de travail forcé dans la colonie 67. Cette historiographie que nous qualifions 

62.  Miers Suzanne et Roberts Richard, The End of Slavery in Africa, Madison, University of 
Wisconsin Press, 1988 ; Klein Martin, Slavery and…, op. cit. Voir plus récemment Lovejoy Paul, 
Transformations in Slavery: a History of Slavery in Africa, Cambridge, Cambridge University Press, 
2012.

63.  Le livre de Cooper Frederick, Decolonization…, op. cit., constitue une référence dans le renouveau 
de cette historiographie du travail en Afrique en se focalisant sur la constitution d’un salariat qui 
s’organise pour conquérir des droits sociaux. Bien que le travail forcé ne soit pas le cœur de son 
analyse, il aborde néanmoins la question de la contrainte au travail dans la formulation progressive 
d’un discours colonial sur la main-d’œuvre.

64.  Pour l’historiographie francophone, voir Babassana Hilaire, Travail forcé, expropriation, et formation 
du salariat en Afrique noire, Grenoble, Presses universitaires de Grenoble, 1978 ; Kaptue Léon, 
Travail et main-d’œuvre au Cameroun sous régime français, 1916-1952, Paris, L’Harmattan, 1986 ; 
Fall Babacar, Le travail forcé, op. cit. ; Rodet Marie, Les migrantes ignorées du Haut-Sénégal (1900-
1946), Paris, Karthala, 2009.

65.  Pour l’Empire britannique voir Akurang-Parry Kwabena, « Colonial Forced Labor Policies for 
Road-Building in Southern Ghana and International Anti-Forced Labor Pressures, 1900-1940 », 
African Economic History, no 28, 2000, p. 1-25 ; Okia Opolot, Communal Labor in Colonial Kenya: The 
Legitimization of Coercion, 1912-1930, New York, Palgrave Macmillan, 2012. Pour l’Empire portugais, 
voir Allina-Pisano Eric, Slavery by Any Other Name: African Life Under Company Rule in Colonial 
Mozambique, Charlottesville, University of Virginia press, 2012 ; Keese Alexander, « The Constraints 
of Late Colonial Reform Policy: Forced Labour Scandals in the Portuguese Congo (Angola) and the 
Limits of Reform under Authoritarian Colonial Rule, 1955-1961 », Portuguese Studies, no 2, vol. 28, 
2012, p. 186-200. Pour l’Empire belge voir Seibert Julia, Wissenschaft In die globale Wirtschaft gezwun-
gen Arbeit und kolonialer Kapitalismus im Kongo (1885-1960), Francfort, Campus, 2016 ; Henriet 
Benoît, Bleeding the Rainforest. Law, Land and Labour in the Leverville Oil palm Concession (Belgian 
Congo, 1910-1940), thèse de doctorat en histoire, université Saint-Louis, 2016.

66.  Voir Thiam Iba Der, L’évolution politique et syndicale du Sénégal colonial de 1840 à 1936, thèse de 
doctorat en histoire, université Panthéon Sorbonne, 1983 ; Lakroum Monique, Le travail inégal : 
paysans et salariés sénégalais face à la crise des années trente, Paris, L’Harmattan, 1983 ; Cooper 
Frederick, « “Our Strike”: Equality, Anticolonial Politics and the 1947-1948 Railway Strike in 
French West Africa », Journal of African History, no 1, vol. 37, 1996, p. 81-118 ; Fall Babacar, 
Le travail au Sénégal au xxe siècle, Paris, Karthala, 2011.

67.  Fall Babacar, Le travail forcé, op. cit. ; Sene Ibra, « Colonisation française et main-d’œuvre carcérale 
au Sénégal : de l’emploi des détenus des camps pénaux sur les chantiers des travaux routiers (1927-
1940) », French Colonial History, no 1, vol. 5, 2004, p. 153-171 ; Touré Oussouby, « Le refus du 
travail forcé… », art. cité, p. 25-38. On peut noter par ailleurs la présence de nombreux mémoires 
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de « dakarocentrée » envisage le Sénégal dans une globalité fictive en éclip-
sant de multiples formes de contraintes au travail qui modifièrent pourtant 
profondément les rapports sociaux et politiques sur le territoire.

En s’intéressant à ces formes locales et brutales de mobilisation forcée 
de la main-d’œuvre, cet ouvrage propose une géographie du travail forcé 
multisituée et naviguant à plusieurs échelles 68. Ce travail repense le lien 
entre espace et contrainte au travail, afin de rendre compte plus largement 
des différentes modalités et articulations de l’appareil d’État colonial entre 
ses échelons local, métropolitain et impérial. La microhistoire apparaît dans 
ce cadre fort utile afin de décaler le curseur d’une histoire « vue par le 
haut », qui privilégie essentiellement les logiques exogènes introduites par 
le régime colonial, vers une approche beaucoup plus locale, privilégiant les 
rapports de pouvoir entre de multiples acteurs.

En effet, le peu d’études qui se sont concentrées sur le système du travail 
forcé en situation coloniale restent, pour la plupart, dans le descriptif insti-
tutionnel des procédures et des pratiques administratives. Ce type d’analyse 
propose une perspective bien trop monolithique et figée d’un ensemble 
de normes et de pratiques pourtant constamment reformulées en situa-
tion coloniale. Ce livre dépasse ce cadre structurel et propose une analyse 
mettant les attitudes, les réactions et les intérêts de multiples acteurs au 
cœur de ce travail. En effet, le pouvoir de l’administration coloniale est 
le fruit d’un assemblage de pratiques et de rationalités multiples. Dans 
ce cadre, la notion de pouvoir n’est pas envisagée comme un dispositif 
univoque et binaire de domination et de discipline mais plutôt comme 
le résultat de rapports de force multiples, microsociologiques et structu-
rants. La violence intrinsèque au moment colonial ne doit pas masquer les 
limites du contrôle exercé par les autorités. Le moment colonial ne fut pas 
hégémonique, ni dans son principe, ni dans sa pratique 69. Au contraire de 
l’image réductrice d’une administration coloniale toute puissante, l’exercice 
du pouvoir se révèle être le fruit de constantes adaptations et reformulations 
entre différents acteurs (administration, planteurs privés, commandement 
indigène, populations soumises au travail forcé).

Ainsi, la thématique de la « mise au travail » suggère un intéressant 
point d’entrée pour repenser l’autorité en situation coloniale. Une analyse 
minutieuse du fossé qui réside entre les normes bureaucratiques – qui passe 
par de pléthoriques réglementations, circulaires et autres notes sur le régime 
de la main-d’œuvre – et les pratiques locales permet de déconstruire l’image 

de maîtrise, du département d’histoire de l’université Cheikh Anta Diop (UCAD) de Dakar qu’on 
citera dans les chapitres de ce livre.

68.  Revel Jacques (dir.), Jeux d’échelles. La micro-analyse à l’expérience, Gallimard/Éditions du Seuil, 
coll. « Hautes Études », 1996.

69.  Pour un ouvrage sur la notion dans le contexte colonial voir Engels Dagmar et Marks Shula (dir.), 
Contesting Colonial Hegemony: State and Society in Africa and India, New York, British Academic 
Press, 1994.
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d’une « mythique politique coloniale » et de rendre compte des ambiguï-
tés, bricolages, adaptations, malentendus et parfois contradictions d’une 
administration loin d’être omnipotente et omnisciente.

Enfin, à l’inverse de certains auteurs faisant arrêter leur chronologie à 
l’abolition légale du travail forcé en 1946 70, ce livre dépasse cette simple 
rupture juridique pour questionner les permanences et les continuités dans 
la contrainte au travail, que ce soit dans les années 1950, dans une période 
qu’on a pu qualifier d’État colonial tardif 71, et au-delà même de l’indé-
pendance du Sénégal. Il sera question d’interroger les reformulations du 
discours sur le travail et les reconfigurations des formes de mobilisation 
de la main-d’œuvre afin d’éclairer sous un nouveau jour les évolutions 
des politiques économiques des autorités coloniales et postcoloniales. 
L’abolition du travail forcé, bien que rupture politique et institutionnelle 
marquante, n’a pas fait changer les mentalités coloniales du jour au lende-
main. Comme nous l’avons précédemment évoqué, les discours sur la 
persistance de formes de contrainte pour le recrutement des travailleurs 
restent très présents lors des débats qui aboutissent à la promulgation du 
premier Code du travail d’outre-mer en 1952. De même, après l’indé-
pendance du Sénégal le 4 avril 1960, la question de la mobilisation natio-
nale et de la mise au travail des populations est au cœur du premier plan 
quadriennal de développement lancé en 1961 par Léopold Sédar Senghor, 
alors président de la République, et Mamadou Dia, président du Conseil. 
Dès lors, les autorités sénégalaises développent un ensemble de discours 
et de pratiques visant à faire participer les masses au chantier national. 
Ces projets de mobilisation de main-d’œuvre reprennent à certains égards 
l’ancienne grille de lecture coloniale sur la nécessité de la « mise au travail » 
des populations.

Les questionnements au cœur de cette étude peuvent alors se résumer 
de la sorte : dans quelle mesure l’analyse de la mise en place de l’arbitraire 
et de la contrainte dans le recrutement et le contrôle du travail révèle les 
difficultés rencontrées par le pouvoir colonial pour donner une réponse 
précise au problème de la main-d’œuvre ? Comment ces pratiques et les 
conséquences qu’elles entraînent au plan politique, économique et social 
ont, à terme, contribué à fragiliser l’entreprise coloniale ? Plus largement, 
comment le travail forcé a modelé les représentations, les discours et les 
pratiques de mise au travail après l’abolition théorique de la contrainte 
en 1946, et ce, au-delà même de l’indépendance du Sénégal ?

70.  Fall Babacar, Le travail forcé…, op. cit. ; Rodet Marie, Les migrantes ignorées…, op. cit. ; Cooper 
Frederick, Decolonization…, op. cit.

71.  Darwin John, « What was the Late Colonial State? », Itinerario, no 3-4, vol. 23, 1999, p. 73-82.
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Écrire l’histoire du travail forcé en Afrique de l’Ouest :  
une approche critique des sources

Quatre corpus d’archives ont été consultés pour construire ce travail : 
les Archives nationales du Sénégal (pour la période coloniale et après 
l’indépendance), les archives d’outre-mer à Aix-en-Provence, les archives 
des spiritains à Chevilly-Larue et les archives diplomatiques françaises de 
Nantes. Ces sources, eu égard à leur institution de production, répondent 
à des catégories normalisées qui sont avant tout fonction des objectifs de 
leurs auteurs. Il est alors indispensable de garder en tête les contraintes 
idéologiques et normatives qui ont façonné la production de ces archives et 
ont formaté leur utilisation. Les sources écrites consultées en France et au 
Sénégal peuvent être caractérisées par leur relative dispersion et soulèvent 
la question de leur accessibilité.

Premièrement, nous entendons dispersion dans un sens géographique 
– elles sont produites par de multiples institutions et services –, mais aussi 
thématique. Depuis les années 1930 et la convention de Genève, le terme 
de travail forcé disparaît des archives coloniales dans un contexte de volonté 
d’apaisement de l’opinion internationale. Il nous a donc fallu prospecter, 
fouiller et décortiquer de nombreuses séries d’archives pour retrouver les 
traces des discours et des pratiques sur le travail forcé. La sérendipité a joué 
un rôle important dans ce travail de collecte des sources car nous avons 
parfois consulté des fonds qui n’apparaissaient pas nécessaires à première 
vue, mais qui ont révélé des informations capitales 72. Cette dispersion des 
archives a eu un avantage véritable puisqu’il nous a été possible de croiser 
des informations similaires rédigées par des institutions variées et parfois 
concurrentes (journaux, missionnaires ou services coloniaux multiples).

Deuxièmement, la question de l’accessibilité peut être entendue au 
niveau géographique et analytique. Nous avons joui d’une grande facilité 
d’accès, quel que soit le centre d’archive, dans la recherche et la consulta-
tion des fonds 73. L’accessibilité des archives soulève une question d’ordre 
analytique au niveau de la compréhension du vocabulaire employé, de la 
construction et de l’objectivation des catégories. L’enjeu de ce travail est 
de mieux appréhender et déconstruire ce qu’Ann Stoler a qualifié de « sens 
commun colonial 74 », cette forme de connaissance regroupant des savoirs 
socialement transmis mais qui ne constitue qu’une certaine interprétation 
de la réalité.

72.  La réciproque est aussi vraie.
73.  On peut néanmoins déplorer l’impossibilité au Sénégal de consulter certaines séries ou fonds non 

encore classés, faute de moyens financiers dans la conservation des archives. La série S du Fonds 
Sénégal conservé aux ANS et qui concerne les questions de main-d’œuvre et d’esclavage relatif à 
la colonie du Sénégal n’était pas disponible lors des séjours réalisés à Dakar entre 2011 et 2015.

74.  Stoler Ann Laura, Along the Archival grain: Epistemic Anxieties and Colonial Common Sense, 
Princeton, Princeton University Press, 2010.
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Il s’est en effet avéré compliqué d’appréhender la question du travail 
forcé dans des archives administratives qui élaborent une définition étroite 
du travail reposant sur une représentation européenne de l’institution, 
à savoir le travail salarié urbain masculin 75. Il est vrai que le travailleur 
indigène, et a fortiori le travailleur forcé, est presque systématiquement 
occulté dans des archives, résolument tournées sur le fonctionnement 
de l’administration coloniale. Les populations locales n’apparaissent pas 
comme des acteurs historiques à part entière mais avant tout comme des 
statistiques. Contributeurs anonymes au recrutement militaire, aux impôts 
ou au travail forcé, ces populations ne deviennent acteur historique, pour 
les archives, que quand elles commencent à menacer l’ordre colonial (fuite 
massive, soulèvement, etc.). Ainsi, dans le cadre du travail forcé, l’archive 
coloniale dresse une vision à sens unique, s’intéressant uniquement à l’orga-
nisation du système du travail (organisation des chantiers, séquences de 
travail, travaux réalisés) mais rarement aux conditions de travail et réactions 
des travailleurs. Ces sources nous renseignent peu sur les pratiques réelles 
du pouvoir en termes de contrôle des travailleurs et sur la manière dont les 
travailleurs recrutés ont pu réagir, résister face à ces méthodes coercitives.

Cependant, même si les limites sont nombreuses 76, ces archives révèlent 
beaucoup plus qu’elles n’y paraissent. Les archives coloniales produisent 
en effet leurs propres catégories d’analyse et il est indispensable de garder 
en tête les conditions et la volonté de production de ces sources, de ces 
savoirs politico-administratifs. Un des écueils majeur serait de rester dans 
le « tout descriptif », dans l’écriture d’une histoire incapable de produire 
autre chose que le « reflet 77 », le calque de ce qui est énoncé dans l’archive. 
Les archives révèlent les choix des agents coloniaux dans la sélection de 
faits sociaux alors que d’autres éléments sont mis de côté ou passés sous 
silence. Les non-dits ou l’absence d’éléments sur le travail forcé dans les 
archives révèlent beaucoup sur les mentalités et les stratégies adoptées par 
les autorités coloniales pour produire un discours sur le travail. Il convient 
alors de saisir le lien évident qui existe entre le savoir produit par l’archive 
et le pouvoir colonial 78.

Les archives constituent un espace privilégié pour sentir les doutes et 
incertitudes de l’administration coloniale dans l’accumulation de ses savoirs 

75.  Voir à ce titre, Rodet Marie, « C’est le regard qui fait l’histoire. Comment utiliser des archives 
coloniales qui nous renseignent malgré elles sur l’histoire des femmes africaines », Terrains & 
travaux, no 10, vol. 1, 2006, p. 18-35.

76.  Dans le courant des années 1960, les historiens de l’Afrique ont commencé à se focaliser sur les 
sources orales ou sur une lecture des sources écrites à « contre-courant », considérant que les archives 
administratives, produits des mentalités coloniales, distordaient l’histoire. Voir pour la discussion sur 
ce thème Cooper Frederick, « Conflict and Connection: Rethinking Colonial African History », 
The American Historical Review, no 5, vol. 99, 1994, p. 1528-1529.

77.  Farge Arlette, Le goût de l’archive, Paris, Éditions du Seuil, 1989, p. 91.
78.  À ce titre, se référer à l’ouvrage très complet de Dulucq Sophie, Écrire l’histoire de l’Afrique à l’époque 

coloniale (xixe-xxe siècles), Paris, Karthala, 2009.
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et l’affirmation de son pouvoir 79, et plus largement pour appréhender et 
déconstruire les systèmes de compréhension véhiculés par les autorités 
coloniales. Il convient de s’intéresser aux angoisses et aux tâtonnements 
auxquels les agents coloniaux sont confrontés pour identifier, nommer et 
catégoriser. En suivant une approche méthodologique along the grain 80, 
l’archive administrative nous permet alors de mettre à nu un système de 
gouvernance coloniale fondée sur des savoirs souvent lacunaires et incertains.

Par ailleurs, un autre type de source s’est révélé être particulièrement 
pertinent pour notre sujet  : les journaux. La presse s’est développée de 
manière précoce au Sénégal, du fait de l’ancienneté de la présence française 
et du dynamisme politique des quatre communes. Le moniteur du Sénégal, 
premier journal sénégalais, est publié dès 1856. La loi du 29 juillet 1881 
portant sur la liberté de la presse, et son extension aux colonies, permet 
un développement rapide des journaux sur le territoire. La particularité 
du paysage médiatique sénégalais à l’époque coloniale réside dans le fait 
que la presse se développe concomitamment à l’émergence d’une élite 
politique sénégalaise. Ainsi, un lien fort et durable s’installe entre presse 
écrite et pouvoir politique 81. L’analyse de la presse est intéressante car elle 
apparaît comme un reflet des conditions sociales, culturelles et politiques 
d’une période et d’un espace donné. Pour la période coloniale, des articles 
de presse appartenant à des journaux défendant les intérêts coloniaux 
ou d’opposition ont été consultés. Mais c’est surtout la presse postindé-
pendance qui a retenu notre attention, du fait des difficultés d’accès des 
archives du Sénégal après 1960. Les articles utilisés soulèvent des éléments 
factuels pour analyser les discours et les pratiques de mobilisation de la 
main-d’œuvre après l’indépendance du Sénégal.

Enfin, nous avons réalisé plusieurs entretiens avec d’anciens travailleurs 
de la sisaleraie de Ouassadou (région de Tambacounda) et des personnes 
ayant participé – en tant qu’enfants – aux travaux de prestations sur le 
réseau routier de la région de Ziguinchor en Casamance. Ces témoignages 
ne peuvent pas constituer un corpus de sources orales suffisant et cohérent 
mais ils révèlent néanmoins des éléments d’analyse intéressants et sont utili-
sés dans ce travail pour mettre en relief certaines informations trouvées 
dans d’autres corpus de sources écrites. Pour les années 1960, nous nous 
sommes essentiellement concentrés sur des récits de vie d’anciens partici-
pants (français et sénégalais) au service civique mis en place après l’indé-
pendance du pays.

79.  Tiquet Romain, « Rendre compte pour ne pas avoir à rendre des comptes. Pour une réflexion sur 
l’écrit administratif en situation coloniale (Sénégal, années 1920-1950) », Cahiers d’histoire. Revue 
d’histoire critique, no 137, 2018, p. 123-140.

80.  Stoler Ann Laura, Along the Archival grain…, op. cit.
81.  Pour une analyse historique du paysage médiatique sénégalais, voir Barry Moustapha, Histoire des 

médias au Sénégal. De la colonisation à nos jours, Paris, L’Harmattan, 2013.
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Ce livre est structuré autour de six chapitres thématiques. Le premier 
traite d’un aspect particulier de la « mise en valeur » au Sénégal, à savoir la 
mise en place du réseau routier à travers l’utilisation de travailleurs forcés 
prestataires et de la main-d’œuvre pénale. Le chapitre deux se déplace au 
Sud du territoire, dans les plantations de sisal, afin d’analyser les conditions 
de travail et les rapports conflictuels entre entrepreneurs privés, travailleurs 
réquisitionnés et administration coloniale. Le chapitre suivant prend pour 
cadre d’analyse la chefferie de canton, véritable clef de voute du système 
colonial et pourvoyeuse principale de « sang, sueur et taxes 82 ». Dans un 
contexte d’hésitation du pouvoir colonial et de politisation de la chefferie 
au Sénégal, l’autorité conférée aux chefs leur laisse une large marge de 
manœuvre pour abuser de leurs administrés. Loin de rester passives, les 
populations soumises au travail forcé réagissent de manière multiple. Le 
chapitre quatre s’intéresse aux « usages indigènes », aux résistances, à toutes 
les tactiques développées pour faire face au travail forcé. Le chapitre cinq se 
concentre sur une forme de travail forcé rarement analysée dans les études 
sur le travail en Afrique de l’Ouest : la deuxième portion du contingent. 
Ces brigades de travailleurs militaires envoyées sur les chantiers publics du 
territoire sénégalais constituent un des derniers avatars du travail forcé en 
AOF puisqu’elles continuent d’être recrutées après l’abolition de 1946. 
Enfin, le dernier chapitre analyse comment les nouvelles élites indépen-
dantes sénégalaises envisagent et s’approprient un discours sur le travail, 
dans un contexte où l’impératif de développement est le maître mot. La 
mise en place de programmes d’investissement humain et d’un service 
civique national témoignent de ces préoccupations.

82.  En référence au recrutement militaire, au travail forcé et à l’impôt, Cruise O’Brien Donal B., 
« Chefs, saints et bureaucrates. La construction de l’État colonial », in Donal B. Cruise O’Brien, 
Momar Coumba Diop et Mamadou Diouf (dir.), La construction de l’état au Sénégal, Paris, 
Karthala, 2002, p. 20.
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Fig. 1. – Carte routière du Sénégal vers 1936. Source : carte reproduite à partir de Fall 
Babacar, Le travail forcé…, op. cit., p. 206 (réalisé par Romain Tiquet).

Fig. 2. – Chantiers de travaux forcés au Sénégal. Source : carte réalisée par Romain Tiquet.
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